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Q uelle place pour la scolarité au 
CODASE ? 
 

Cette question s'est posée fortement au 
bureau élargi, en février 2007, et a fait 
l'objet d'une réflexion concertée au sein 
d'une commission « scolarité », qui a 
remis son rapport en avril 2008. 
 
Pourquoi cette question ? 
La mission fondamentale du CODASE 
est bien de se centrer sur l'éducation 
des jeunes qui lui sont confiés. Par ail‐
leurs, c'est bien à l'Education Nationale 
que revient la mission d'assurer l'ensei‐
gnement obligatoire pour tous les jeu‐
nes de moins de 16 ans. La conclusion 
semble apparaître très simplement : à 
chacun son domaine d'action, la scolari‐
té à l'Education Nationale, l'éducation 
au CODASE. Pourtant le CODASE s'impli‐
que dans le suivi scolaire, directement 
ou indirectement, depuis les années 
1970. Cette implication se développe et, 
en même temps, rencontre un certain 
nombre de difficultés. Faut‐il alors pour‐
suivre ou non ? Si oui dans quelles 
conditions ? 
 
Abordons d'abord la question de fond.  
On remarque que si le Ministère de 
l'Instruction Publique, en charge de 
l'école sous le régime de Vichy, est de‐
venu, depuis, Ministère de l'Education 
Nationale, c'est bien parce que l'instruc‐
tion n'a de sens que dans le cadre de 
l'éducation : « Science sans conscience 
n'est que ruine de l'âme »… L'école ne 
peut se contenter d'instruire. Récipro‐
quement, le CODASE ne peut prétendre 
éduquer en faisant l'impasse sur le droit 
vital des jeunes à accéder aux savoirs 

fondamentaux. Les parents ne s'y trom‐
pent d'ailleurs pas. Invités à donner leur 
point de vue, lors des conseils de la vie 
sociale, ils évoquent immanquable‐
ment, et simultanément, deux préoccu‐
pations majeures, à savoir : le change‐
ment de comportement de leur enfant 
(changement qu'ils jugent le plus sou‐
vent positif), et les progrès scolaires 
(qu'ils estiment insuffisants, en particu‐
lier en lecture et écriture). 
Scolarité et éducation sont intimement 
liées. C'est pourquoi la commission sco‐
laire et le bureau élargi estiment unani‐
mement que le suivi scolaire entre plei‐
nement dans la mission éducative du 
CODASE, et c'est dans cet esprit qu'a 
été conçue et présentée l'intervention 
lors de la journée du cinquantenaire de 
juin 2008. 
Se pose alors la question d'identifier les 
conditions à remplir pour optimiser 
l'interférence entre scolarité et éduca‐
tion. 
Les jeunes que nous accueillons ne pré‐
sentent pas de déficience intellectuelle 
caractérisée, mais sont en grande diffi‐
culté scolaire : stress scolaire et stress 
socio‐familial retentissent l'un sur l'au‐
tre. Il est essentiel pour ces jeunes de 
vivre autrement le rapport au savoir et 
la vie quotidienne. 
Pour le plus grand nombre d'entre eux, 
la scolarité se déroule au sein des éta‐
blissements scolaires, selon des par‐
cours plus ou moins tumultueux : exclu‐
sion temporaire ou définitive, absen‐
téïsme, désintérêt, retards scolaires. 
Dans chaque centre du CODASE, les 
professionnels s'efforcent à la fois de 
prévenir (repérage des jeunes en voie 
de décrochage, suivi des cartables, aide 

aux devoirs...) et de réagir aux diffi‐
cultés manifestes (recherche d'établis‐
sement d'accueil, recherche de stage, 
suivi psychologique..). Ces actions multi‐
ples supposent naturellement une coo‐
pération entre les acteurs de l'institu‐
tion scolaire et ceux du milieu éducatif 
propre au CODASE. Le rapport de 
l'étude conduite par le «  Centre Scienti‐
fique et Technique du Bâtiment », 
« Pluralité Consultants » et le « Conseil 
Technique des Clubs et Equipes de Pré‐
vention Spécialisée » montre très claire‐
ment l'importance et l'intérêt d'une 
telle coopération partout où elle se dé‐
roule. D'autres bilans indiquent qu'à 
l'heure actuelle le nombre d'exclusions 
d'élèves est en nette augmentation. En 
réaction à ce phénomène, l'Inspection 
Académique lance une opération de 
formation des enseignants, avec pour 
objectif de freiner, voire éradiquer, ce 
flux d'exclusions, ce dont nous nous 
réjouissons. Il est en même temps de‐
mandé aux acteurs du CODASE de ne 
plus intervenir au sein des établisse‐
ments et de se limiter à une action de 
dépistage en amont : il nous paraîtrait 
très dommage de renoncer à une action 
reconnue comme tout à fait bénéfique 
(voir le compte rendu de la rencontre 
entre Claude Charbonnier et Marie‐
Noëlle Toia). En effet, si l'action menée 
au sein de l'institution scolaire permet à 
moyen terme de limiter le nombre d'ex‐
clusions de manière significative, ce qui 
est évidemment vivement souhaitable, 
cela n'implique pas pour autant que nos 
jeunes vont brusquement s'impliquer 
volontiers dans les apprentissages sco‐
laires. 

Suite de l'Édito en dernière page  
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La Permanence éducative au Collège OlympiqueLa Permanence éducative au Collège Olympique  

R encontre avec Marie‐Noëlle 
TOIA, responsable de la Perma‐
nence éducative créée au Col‐

lège Olympique en 2007‐2008. 
 
 
La permanence éducative, au 
Collège Olympique, c’est quoi ? 
 

Je suis au collège 4 demi‐journées par 
semaine pendant 10 mois et je suis 
chargée d’accueillir les jeunes exclus 
temporairement et de les accompa‐
gner durant cette période, c'est‐à‐
dire les faire réfléchir sur leur com‐
portement, sur ce qui leur est arrivé 
et les aider à élaborer des stratégies 
pour qu’ils ne se retrouvent pas dans 
la même situation. Je veille aussi à ce 
qu’ils effectuent les devoirs que les 
professeurs leur donnent afin qu’ils 
ne perdent pas trop de temps par 
rapport au reste de la classe. 

 
Ils sont nombreux ? 
 

En moyenne, j’accueille 3 jeunes par 
semaine … pas toujours les mêmes 
bien sûr même si certains sont venus 
2 fois voire 3. 

 
Et ça se passe où ? 
 

Au collège. J’ai un bureau au dernier 
étage. 

 
Comment ça se passe concrè‐
tement ? 
 

Les parents sont convoqués et un cour‐
rier leur est remis par le Principal qui 
leur explique que leur enfant est mo‐
mentanément exclu des cours et qu’il 
est invité à se rendre à la permanence 
éducative pour m’y rencontrer et pour 
que je le prenne en charge… en géné‐
ral plutôt le matin pour les obliger à se 
lever. 

 
Et alors ? 
 

Je lui explique d’abord qui je suis – je 
ne suis pas un prof – et ce que je fais. 
Puis je l’invite à me raconter ce qui 
s’est passé, pourquoi il est là. Je lui 
demande d’écrire pourquoi il a été 

exclu, ce qu’il en a compris et si, en 
définitive, il est d’accord ou pas avec 
cette sanction. Ensuite on a une discus‐
sion sur les raisons de son exclusion : 
en général, je dispose d’une fiche de 
liaison qui me permet de savoir si c’est 
un accident de parcours ou si l’élève se 
retrouve fréquemment dans des situa‐
tions limites. En général, on a un 

échange autour des notions de règle, 
de loi, de sanction, de respect. J’essaie 
de travailler autour de l’organisation 
familiale : présence des parents, mon‐
tre‐t‐il ses notes, se fait‐il aider pour 
les devoirs, de la scolarité (comment il 
s’organise, combien de temps passe‐t‐
il à faire ses devoirs) de son 
« environnement social » (amis, sou‐
tiens extérieurs, activités sportives 
pratiquées et lien avec les entraîneurs 
ou les dirigeants) de manière à voir 
quels sont les points d’appui dont il 
dispose et avec lesquels je peux éven‐
tuellement travailler… ou dont je dois 
tenir compte. Eventuellement, je su‐

pervise le travail qu’il peut avoir à 
faire. 

 
Et ça marche ? 
 

Il faut d’abord dépasser les récrimina‐
tions contre les profs et le sentiment 
qu’ils ont d’être des victimes. Mais 
comme je ne fais pas partie du collège 
et que je n’ai pas vocation à le défen‐
dre à tout prix, la parole s’en trouve 
donc plus libre. J’essaie de construire 
autour de leur place dans la famille ou 
la fratrie, au sein du quartier ou de 
l’équipe de foot. Il faut les amener à 
comprendre que les professeurs ne 
peuvent pas avoir le même statut, la 
même approche des jeunes que les 
adultes qu’ils croisent à l’extérieur du 
collège. 
On parle aussi du quartier, de son 
image et de la manière dont le quar‐
tier, les groupes, l’influencent au ni‐
veau de son comportement. C’est 
souvent très instructif. 
À la fin de la séquence, j’essaie de 
discuter sur la manière dont l’élève a 
compris et vécu cette sanction, je lui 
demande dans quel état d’esprit il va 
reprendre les cours et aussi de s’inter‐
roger sur la manière dont il va se com‐
porter dans le même type de situation 
que celle qui l’a conduit à se faire ex‐
clure. 
 
Et par la suite ? 

 

Je revois les élèves à la récréation ou à 
l’extérieur du collège, régulièrement je 
leur demande comment ça se passe en 
classe. Je leur demande de s’auto‐
évaluer au niveau de leur comporte‐
ment : ça marche avec les 6°‐5°  mais 
les 4°‐3° me disent que ça les 
« gonfle ». 
Pour la rentrée, nous allons mettre en 
place une évaluation et un temps for‐
mel un mois après la prise en charge 
pour mesurer où en est le jeune. 

 
Et avec les parents, ça se passe 
comment ? 
 

J’ai systématiquement un contact télé‐
phonique mais, dans un premier 
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temps, le lien est plus difficile : les pa‐
rents vivent mal l’exclusion, ils minimi‐
sent beaucoup les événements et ont 
souvent tendance à excuser leur en‐
fant. Ils sont surtout soulagés que ce‐
lui‐ci soit pris en charge, qu’il ne soit 
pas livré à lui‐même et que le collège 
ne cherche pas à se débarrasser de lui 
à tout prix. Ils s’aperçoivent qu’on s’oc‐
cupe de leur enfant quand même, bien 
qu’il soit exclu des cours, qu’on n’est 
pas indifférent à son sort et ça peut 
leur redonner confiance dans le sys‐
tème éducatif. 

 
Et avec l’équipe du collège ? 
 

Le Principal qui est nouveau a 
donc « hérité » d’un projet qu’il n’avait 
pas élaboré, il a été tout de suite 
convaincu. La permanence éducative, 
c’est un projet auquel il croit. L’équipe 
éducative est elle aussi très convaincue 
et très engagée tout comme l’assis‐
tante sociale qui est en poste depuis 
longtemps dans ce collège et qui aime‐
rait bien que l’action se développe 
aussi au collège voisin de la Villeneuve 
qu’elle a aussi en charge. Je participe 
d’ailleurs tous les jeudis entre 12h et 
14h aux réunions de régulation où sont 
débattus les problèmes du collège et je 
participe parfois à la commission 
« sanctions » qui analyse les fiches 
d’incidents qui mettent en cause les 
élèves. 

 
Et avec les professeurs ? 
 

Je me suis présentée en réunion de 
pré‐rentrée et je leur ai exposé le pro‐
jet. Je les informe de ce que je fais 
quand je les rencontre mais ils ne sont 
que quelques‐uns (20%) à avoir des 
contacts réguliers et approfondis avec 
moi. Néanmoins, ils me transmettent 
régulièrement le travail que l’élève 
doit effectuer durant son exclusion. 
C’est surtout avec la coordinatrice REP 
que je travaille étroitement. Il m’est ce‐
pendant arrivé d’aller voir un enseignant 
pour lui expliquer qu’une élève dont il se 
plaignait particulièrement se vivait 
comme totalement « transparente » à 
ses yeux. Ce qui s’est passé par la suite, 

je ne le sais pas en détail. 
 
 
Bilan au bout d’une année de 
fonctionnement ? 
 

Point positif : la « permanence éduca‐
tive » n’est pas devenue le « fourre‐
tout » que certains pouvaient craindre. 
Sur 320 élèves, il y a eu 74 exclusions 
(certains élèves ont pu l’être plusieurs 
fois), j’ai pris en charge 47 élèves car 
tout le monde n’est pas passé par la 
permanence éducative. Une douzaine 
était déjà connue ou suivie par les 
équipes du Codase. D’autres – ceux qui 
sont venus me voir 3 ou 4 fois – 
avaient été « repérés » sur le quartier. 
Il y avait des liens qu’on a tenté de 
développer.  
Ce qui m’a frappé c’est que la majorité 
des incidents graves (menaces, coups, 
insultes) concernait des élèves de 6°‐
5°. J’ai découvert de plus près la réalité 
quotidienne de certains jeunes, les 
couchers tardifs, les soirées sur inter‐
net ou sur les jeux vidéo ou l’ordina‐
teur. Un seul des jeunes que j’ai pris en 
charge m’a dit se coucher à 21h30 ; les 
autres se couchent tard, beaucoup 
plus tard ; alors, le lendemain, en 
cours, c’est dur ! 
Et puis il y a les relations avec les pa‐
rents : personne ne surveille les de‐
voirs. En général, ça se borne à « Tu as 
fait tes devoirs ? » et c’est tout ! Cer‐
tains parents fuient les conflits, ils en 
ont peur… et très jeunes, les enfants 
s’en rendent compte et, souvent, ils en 
jouent. 
La vie de famille est très réduite : par‐
fois la mère prépare les repas et cha‐
cun mange quand il le veut. Chacun se 
sert dans le frigo… Les repas partagés 
sont rares et les échanges très limités. 

 
Et avec ton équipe d’éducateurs du 
Codase , qu’est‐ce qui a changé ? 
 

Le temps et la disponibilité ; c’est vrai 
que je ne suis plus présente qu’à mi‐
temps au sein de l’équipe ; ça nous a 
obligés à restructurer notre organisa‐
tion interne. Peut‐être que certains ont 
pu être inquiets au sein de la Préven‐

tion spécialisée : on quitte la rue pour 
s’occuper des plus jeunes au sein de 
l’école. Mais en même temps le par‐
tage des informations avec les adultes 
du collège nous a incités à être plus 
vigilants vis‐à‐vis de certains jeunes du 
quartier, de mieux cerner des situa‐
tions à risque, donc, à terme, à être 
plus efficaces. Certains adultes du col‐
lège m’ont spontanément fait part de 
leurs interrogations voire de leurs in‐
quiétudes vis‐à‐vis de certains jeunes, 
ce qu’ils n’auraient pas fait aupara‐
vant. Notre regard sur les jeunes s’est 
trouvé modifié, enrichi d’une certaine 
façon. Certains jeunes, rencontrés lors 
de la permanence éducative, sont ve‐
nus me solliciter sur le quartier. Mais 
ils ne confondent pas les statuts : 
comme me l’a dit un garçon de 12 ans 
« Au collège tu es plus dure que dans le 
quartier » ! 

 
Et le problème du « secret partagé » ? 
 

Il ne s’est posé que 2 fois ; on s’en est 
expliqué tranquillement et il n’y a pas 
eu de souci. Entre équipes convain‐
cues, ouvertes et solidaires, il n’y a pas 
de problème : on trouve toujours la 
solution pour travailler efficacement 
au service des jeunes. 

 
Au terme de cette année d’expé‐
rience et alors que le Codase est 
saisi par deux nouveaux collèges 
pour créer dans leurs murs une 
structure de ce type, pensez‐
vous que la Prévention se doit de 
répondre ? 
 

Tout à fait. Nous sommes complète‐
ment à notre place dans ces projets qui 
nous permettent de travailler de l’inté‐
rieur, au plus près des soucis que peu‐
vent poser les plus jeunes. C’est aussi 
un moyen de créer du lien entre col‐
lège et quartier et de peser sur cer‐
tains comportements qui conduisent 
tout droit à l’échec scolaire : parce que 
nous en aurons connaissance très tôt, 
nous pourrons agir plus efficacement. 

 
Propos recueillis par 

Claude CHARBONNIER 



La scolarité, un enjeu éducatif ?La scolarité, un enjeu éducatif ?  
Un exemple de prise en compte de la scolarité en Un exemple de prise en compte de la scolarité en MECSMECS : la référence scolaire : la référence scolaire  

A  l’Accueil Enfance Voiron, 15 
jeunes sont pris en charge en 
continu ou en séquentiel et 

tous sont scolarisés sur l’extérieur, au 
sein des différents établissements sco‐
laires du Pays Voironnais. 
Cette année, par exemple, 6 sont en 
section générale (répartis sur 2 collèges), 7 
sont en SEGPA (3 collèges) et 2 sont en 
classe de primaire (2 écoles). Trois d’en‐
tre eux sont issus de la classe interne de 
l’Accueil Enfance à St Etienne de Cros‐
sey, lieu protecteur et particulièrement 
adapté à leurs difficultés. 
 

Dans la majorité des dossiers de ces 
préados (11‐14 ans) que nous recevons 
« les problèmes de scolarité » sont mis 
en exergue, les familles acceptant plus 
facilement la prise en charge de leur 
enfant sous ce couvert‐là.  
 

Mais est‐ce vraiment à l’école que le 
problème se pose ? ou est‐ce plutôt là 
qu’il émerge ? 
 
Effectivement, la 
plupart des jeunes 
qui nous sont confiés 
sont en grande diffi‐
culté scolaire : accès 
à la lecture difficile 
ou retardé, utilisa‐
tion du langage parlé 
limitée, immaturité, 
instabilité comporte‐
mentale...  
Si certains jeunes 
suivent une scolarité 
normale, sans trop 
de difficultés au ni‐
veau des résultats et 
du comportement, 
pour beaucoup le 
collège (la classe, la cour de récréation, 
la vie scolaire… ) est le principal lieu 
d’observation et de cristallisation d’an‐
goisses, peurs et autres souffrances 
auxquelles ces jeunes sont assujettis. 
Faut‐il rappeler qu’ils passent plus de 8 
heures par jour au Collège, à peu près le 
double du temps passé au foyer ? 
 

Un double constat 
Le comportement souvent déroutant de 
ces jeunes peut très vite déstabiliser des 
enseignants qui doivent gérer un 
groupe en classe et qui sont formés 
pour transmettre des connaissances, 
pas pour faire face à des problémati‐
ques allant au‐delà du simple retard 
scolaire.  
 
Cette incompréhension réciproque en‐
tre le jeune en difficulté et l’adulte, lui 
même en difficulté pour le coup, crée 
des tensions et entraîne une certaine 
forme de mise à l’écart et de stigmatisa‐
tion (enfant de foyer = potentiellement 
difficile). La dévalorisation et le senti‐
ment d’abandon prennent souvent le 
pas sur les meilleures intentions et de‐
viennent alors le lot de ces jeunes mis 
en marge, qui courent assurément vers 
l’échec scolaire et vers le rejet de toute 
forme d’apprentissage. 
Un accompagnement quasi quotidien 
nous a donc paru plus que nécessaire 
pour aider ces jeunes à entrer du bon 
pied dans leur vie de collégien, mais 
aussi pour soutenir leurs enseignants 
dans leur mission éducative ; notre fina‐
lité étant que nos jeunes soient mieux 
pris en compte dans l’environnement 
du collège. 
 
La référence scolaire 
Depuis 8 ans, les diverses réflexions 
menées à l’Accueil Enfance nous ont 
conduit, entre autres, à faire le choix 
d’une personne unique qui se position‐
nerait comme interface entre les éta‐
blissements scolaires et l’Accueil En‐
fance Voiron, afin d’avoir une action 
éducative la plus cohérente possible.  
Ce choix a été conforté par un aména‐
gement des horaires afin d’être présent 
le plus souvent possible sur le temps de 
passage obligatoire à l’étude (entre 17h 
et 19h) pour tous les jeunes. Des per‐
manences en matinée et des heures 
volantes permettent de rencontrer pro‐
fesseurs et établissements scolaires. 
Outre le fait d’avoir un suivi longitudinal 

des devoirs et observations diverses du 
carnet de correspondance, afin d’antici‐
per d’éventuels dérapages, cette fonc‐
tion permet de favoriser un partenariat 
avec certains établissements, par le 
biais de rencontres régulières avec les 
professeurs principaux, la vie scolaire, 
les chefs d’établissement, le personnel 
d’accueil... 
L’avantage que nous y voyons, c’est 
qu’il permet de personnaliser ce suivi 
pour les jeunes et  d’être identifié (un 
nom, un visage) auprès des établisse‐
ments et du personnel enseignant.  

 
Si ce travail de partenariat avec l’Educa‐
tion Nationale nous paraît être efficace, 
il faut cependant noter qu’il est égale‐
ment lié aux personnalités des diffé‐
rents professionnels rencontrés.  
Certains demeurent insensibles à nos 
attentes, car nous leur demandons par‐
fois d’être un peu plus souples qu’avec 
d’autres élèves, d’autres au contraire 
semblent bien cerner les enjeux et se 
montrent d’une grande complicité.  
Nous pouvons dire que si cette volonté 
de partenariat a rapidement pris avec 
les équipes de SEGPA, il semble qu’elle 
prenne également de plus en plus sens 
pour les équipes de sections générales, 
avec qui nous constatons une améliora‐
tion des relations, symbolisée par une 
baisse des exclusions temporaires ou 
définitives des jeunes que nous suivons. 
Cette interface unique est rassurante 
pour les établissements scolaires, car ils 
savent à qui s’adresser et que la situa‐
tion sera vite traitée.  
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Cependant, à chaque rentrée, il faut 
renégocier, adapter, relancer une dyna‐
mique positive et non d’exclusion. En 
bref, trouver le bon angle d’approche 
pour que le regard porté sur nos jeunes 
soit porteur d’espoir, de changement.  
 
 
Quelles actions ? 
Après 8 années d’expérience, quelques 
pratiques « classiques » se 
dégagent. En voici quelques 
exemples : 
– Au minimum, le référent 
scolaire rencontre les profes‐
seurs principaux lors de ren‐
contres bilans (4 fois par an 
minimum). À ces occasions, il 
accompagne ou invite les pa‐
rents dans les collèges, lieux 
où ils n’osent souvent plus 
aller suite à un passé person‐
nel traumatisant ou par peur 
d’entendre pour une énième 
fois que leur enfant est en 
échec. 
– En début d’année, le réfé‐
rent va présenter à l’établis‐
sement la situation d’un 
jeune arrivant qui nécessitera 
certainement une attention particulière. 
– Il se déplace sur des compétitions ou 
sorties pour apporter une présence 
éducative supplémentaire. 
– Il fait le tour des établissements régu‐
lièrement pour discuter de façon plus 
informelle de l’ambiance du moment et 
d’éventuelles difficultés passagères 
liées à la situation familiale, de la valori‐
sation des progrès et non uniquement 
des résultats…  
– Il prend le temps de regarder réguliè‐
rement le carnet de liaison : les mots, 
les absences, retards, résultats et pro‐
grès et vérifie que les parents suivent 
aussi (signatures). 
 
S’ajoutent à celles‐ci d’autres « moins 
classiques », de type : 
– Se rendre dans un collège plusieurs 
fois dans la semaine pour tenter de ré‐
pondre aux interrogations et rassurer 
une Conseillère d’Orientation en pani‐
que, suite à ce qu’un jeune vient de 

déposer, au sens figuré, dans son bu‐
reau. 
– Favoriser par le biais des enseignants 
le maintien de la scolarité pour des jeu‐
nes en grande difficulté, mettre en 
place des procédures particulières vi‐
sant à apaiser une situation particulière. 
– Inviter la Psychologue du foyer à venir 
l’aider dans certaines situations compli‐
quées.  

Ou, comme cela a été le cas dernière‐
ment, intervenir dans la scolarité d’un 
jeune pour qu’il puisse basculer d’un 
établissement à un autre en cours d’an‐
née (passage de 6è générale à 6è SEG‐
PA). 
 
 
Conclusion 
 
Si la présence d’un référent semble por‐
ter ses fruits dans de nombreux domai‐
nes, elle a cependant encore des limi‐
tes : 
Beaucoup de ponts restent à inventer, 
adapter pour permettre à ces jeunes de 
rentrer réellement dans une démarche 
d’apprentissage, notamment  pour ceux 
qui sont issus de la classe interne de St 
Etienne de Crossey ou de CLIS. Pour 
eux, un passage au Collège, même en 
SEGPA, demeure un tremplin bien haut 
à franchir. S’il paraît aisé pour les éta‐
blissements de nous demander de reti‐

rer un jeune de l’école de façon plus ou 
moins temporaire pour des raisons dis‐
ciplinaires, il demeure extrêmement 
compliqué d’inverser le système, lors‐
que nous envisageons de devancer ces 
débordements par un aménagement 
anticipé des horaires.  
 
L’école est un socle important de l’édu‐
cation (bien que certains pensent le 

contraire), c’est un lieu où l’on 
grandit, se construit et où l’on 
acquiert des savoirs nécessaires 
pour sa vie présente et future. 
C’est pourquoi il faut réussir à ce 
que ces jeunes en difficulté ne 
soient plus étiquetés comme 
étant « à problèmes » ou « en 
échec », car lorsque l’on donne 
une étiquette, il est bien difficile 
de ne pas s’y conformer. 
 
 

Arnaud BILLET 
Benoît NORÉ 

Éducateurs Spécialisés 

Accueil Enfance 
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La prise en charge de jeunes adolescents dans un groupe éducatif et scolaireLa prise en charge de jeunes adolescents dans un groupe éducatif et scolaire  
L'expérience de l'Unité Pédagogique Secondaire du CODASEL'expérience de l'Unité Pédagogique Secondaire du CODASE  

L ’Unité Pédagogique Secondaire 

(UPS) est un dispositif atypique 

proposant une prise en charge 

éducative et scolaire pour des adoles‐

cents en rupture scolaire. Ce groupe de 

jeunes (d’un maximum de 24) est enca‐

dré par une équipe composée de trois 

éducateurs et de trois enseignants déta‐

chés de l’Education Nationale (depuis la 

rentrée scolaire, le troisième poste 

d’enseignant n’a pas été pourvu). La 

spécificité de l’UPS tient à ce qu’elle 

accueille des jeunes de moins de 16 ans, 

donc en obligation scolaire et qui sont 

pourtant exclus du système scolaire 

« traditionnel », suite à des comporte‐

m e n t s  s c o l a i r e s  i n a d a p t é s 

(absentéisme, manque de travail, com‐

portement inacceptable, …). La prise en 

charge à l’UPS va donc tenter de reposi‐

tionner le jeune dans un projet scolaire 

adapté, en l’aidant à sortir d’une spirale 

négative : évaluation du niveau scolaire, 

remise à niveau, préparation au Certifi‐

cat de Formation Générale, préparation 

au CAP, … 

 

Un dispositif particulier 

 

Le fonctionnement particulier de cette 

unité qui accueille des jeunes en jour‐

née avec une dimension scolaire cen‐

trale, nécessite en effet que les profes‐

sionnels réfléchissent à leur action quo‐

tidienne auprès des jeunes, notamment 

les éducateurs qui occupent une place 

bien différente de celle des éducateurs 

d’internat. L’éducateur à l’UPS n’est pas 

un surveillant qui vient s’immiscer dans 

les interstices laissés vacants par la sco‐

larité : pause, repas, … Il occupe une 

place importante dans ce dispositif dans 

lequel il fait le lien pour que le jeune se 

réapproprie son projet. Un travail de 

complémentarité avec les enseignants 

spécialisés détachés de l’Education Na‐

tionale est indispensable, pour favoriser 

une prise en charge globale et permet‐

tre ainsi aux jeunes de s’interroger sur 

sa réalité, ses difficultés et sur la ma‐

nière d’en sortir.   

Pour favoriser cela l’équipe pluridiscipli‐

naire a à sa disposition différents outils 

et supports complémentaires aux temps 

de classe :  

– Le groupe : c’est un élément fonda‐

mental, sur lequel les professionnels 

s’appuient pour aborder et accompa‐

gner les projets individualisés de chacun 

des jeunes pris en charge. 

– Les temps de la vie quotidienne 

(repas, …) qui sont autant de moments 

qui permettent l’échange, la confronta‐

tion aux règles sociales, les apprentissa‐

ges à l’autonomie, la relation aux pairs.  

– Les temps d’activité importants et 

réguliers au sein de l’unité (sorties 

culturelles, activités sportives, …).  

– Les chantiers : rénovation de locaux 

de l’Inspection Académique (quel sym‐

bole !), débroussaillage en lien avec des 

communautés, tri des déchets en mon‐

tagne, … 

– Les camps : via ferrata, plongée, re‐

fuge, …  

– Accompagnement individualisé pour 

partir en stages en entreprise qui per‐

mettent aux jeunes de définir progressi‐

vement un projet professionnel. 

 

Des complémentarités identifiées et 

enrichissantes  

 

Dans tous ces moments de vie à l’UPS, 

un travail rapproché et complémentaire 

entre éducateurs et enseignants (qui 

proposent des temps de classe adaptés 

en petits groupes, avec des accompa‐

gnements différenciés) est indispensa‐

ble, pour accompagner au mieux ces 

jeunes en rupture, pour qui la scolarité 

est souvent source de souffrance et de 

rejet. L’action conjointe de ces diffé‐

rents professionnels permet alors de 

remettre le jeune au cœur de son pro‐

jet, en le resituant dans sa place d’ado‐

lescent différenciée de celle de l’adulte.  

Le travail avec la famille est également 

central, autant que faire se peut, même 

pour les jeunes qui sont placés en inter‐

nat éducatif. En effet, sans une relation 

claire avec les parents, qui acceptent le 

sens du travail éducatif et scolaire en‐

trepris dans l’unité, nous pouvons alors 

faire le constat qu’il est difficile d’avan‐

cer pour le jeune. 

 

La prise en charge des jeunes à l’UPS  

peut être couplée à un placement dans 

des lieux d’hébergement éducatifs. Ce 

double placement nécessite une colla‐

boration clairement identifiée et parlée 

entre chacun (équipes éducatives ou 

familles). Cette complémentarité entre 

professionnels est indispensable pour 

permettre au jeune de repérer claire‐

ment les différents lieux de sa prise en 

charge et favoriser une meilleure inte‐

raction entre les différentes équipes : 

qui fait quoi ? Quel est le sens des posi‐

tions prises par telle ou telle équipe ? 

Comment les choses sont reprises avec 

les jeunes ? 
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Notre intervention est ancrée dans du 

sens repéré 

 

Proposer ce type de prise en charge 

répond à une réelle demande des tra‐

vailleurs sociaux de milieu ouvert, qui 

sont confrontés à de nombreux jeunes 

en grande souffrance psychique et dont 

la scolarité chaotique est un symptôme 

fort. Cependant, nous constatons régu‐

lièrement que cette prise en charge 

éducative, pour fonctionner, doit pren‐

dre sens pour le jeune d’une part, mais 

aussi pour sa famille. Pour permettre 

l’émergence de cette prise de cons‐

cience, l’UPS propose tout d’abord une 

procédure d’admission élaborée et rela‐

tivement longue. Elle a pour but de po‐

ser les choses et de permettre à chacun 

de repérer les problématiques et de 

nommer les objectifs de travail. Après 

l’admission, le lien régulier avec la fa‐

mille est un élément important de notre 

travail éducatif et scolaire. En effet, il 

est pour nous nécessaire pour favoriser 

une réelle évolution de ces jeunes, de 

permettre aux familles de nommer leurs 

difficultés d’une part, mais aussi de po‐

ser en toute sécurité et sans jugement 

les problèmes  que nous pouvons cons‐

tater. C’est grâce à ces espaces de dialo‐

gue avec chacun qu’il est alors possible 

pour le jeune de se réapproprier son 

histoire, son parcours personnel chaoti‐

que, pour tenter en étant aidé d’appor‐

ter des solutions à ses problèmes. Ce 

choix de travail nécessite alors beau‐

coup d’exigence et de rigueur de notre 

part. Ainsi chaque situation problémati‐

que doit être reprise avec les parents et 

les travailleurs sociaux. Il n’est en effet 

pas question pour nous de faire l’im‐

passe et de laisser un jeune sans ré‐

ponse de l’adulte : ces réponses peu‐

vent être de différents ordres comme 

par exemple, une suspension provisoire 

de la prise en charge à l’UPS pour favo‐

riser le questionnement du jeune quant 

au sens de sa présence dans notre 

structure. Des allers et retours peuvent 

alors se mettre en place, pour permet‐

tre ce retour sur lui‐même, ponctué par 

des rencontres avec la famille et/ou le 

travailleur social. Comprendre ce qui se 

joue, comprendre la responsabilité du 

jeune dans son parcours sont autant 

d’étapes qui sont pour nous indispensa‐

bles. 

 

Un dispositif atypique par rapport à la 

prise en charge scolaire habituelle 

 

Les jeunes qui arrivent chez nous sont 

souvent en « bout de parcours ». C’est 

souvent la dernière chance qui leur est 

donnée par le magistrat qui nous les 

confie. Nous allons proposer alors une 

prise en charge différente de celle qui 

est mise en œuvre à l’école. Des 

moyens nous sont donnés pour cela : 

Un nombre d’adultes suffisant pour 

permettre un parcours individualisé du 

jeune à l’UPS aussi bien au niveau de la 

classe que dans le suivi éducatif 

(rencontres avec les parents et les par‐

tenaires, mise en place et suivi des sta‐

ges pré‐professionnels en entreprises, 

accompagnement dans des soins psy‐

chologiques et/ou psychiatriques, …). 

 

Cette présentation succincte pourrait 

paraître idéale, mais n’oublions pas la 

réalité faite de problèmes quotidiens ! 

En effet, faire le choix de prendre en 

charge ces jeunes, nécessite un investis‐

sement important dans la durée. Si no‐

tre projet fait une part importante à 

l’adaptation permanente de nos inter‐

ventions (accueil séquentiel, accompa‐

gnement de jeunes rescolarisés, temps 

en classe courts, …), à certains moments 

nous devons faire le constat que l’adap‐

tation qui serait nécessaire n’est plus 

possible pour nous : par exemple quand 

un jeune n’est plus en mesure d’aller en 

classe, quel sens peut prendre une prise 

en charge dans une unité éducative et 

scolaire ?  

Dans un même ordre d’idée, nous cons‐

tatons que les travailleurs sociaux sou‐

vent en manque de solution pour des 

jeunes en rupture, nous proposent par‐

fois des candidatures qui sont pour 

nous problématiques. Il n’est par exem‐

ple pas possible de venir nous substi‐

tuer à une autre prise en charge néces‐

saire mais qui n’a pu être mise en 

place : ITEP, hôpital de jour, IME, …  

Il est indispensable pour que l’UPS 

mène à bien sa mission, que la scolarité 

garde une place centrale dans le projet 

de prise en charge des jeunes qui nous 

sont confiés. 

 

En guise de conclusion 

 

Les jeunes que nous prenons en charge, 

arrivent à l’UPS dans une situation de 

rupture, ne mettant plus de sens à une 

scolarité souvent synonyme de souf‐

france et de rejet pour eux. Notre ac‐

tion éducative vise alors à les remettre 

au cœur de leur projet et de leur res‐

ponsabilité en tentant de repositionner 

chacun dans son rôle et dans sa place, 

places qui sont souvent floues. Les adul‐

tes de l’équipe tiennent la leur en repo‐

sitionnant le jeune dans sa place d’ado‐

lescent et d’élève. Pas à pas, souvent 

dans le conflit, le jeune fait un retour 

sur son parcours chaotique pour cons‐

truire son avenir. La plupart du temps, 

quand le sens est clarifié et que les 

mots ont été mis, nous constatons que 

les jeunes peuvent reprendre un projet 

de formation, souvent en construisant 

un projet d’apprentissage ou encore en 

reprenant une scolarité adaptée : MFR, 

… 

 

David RYBOLOVIECZ 

Chef de service éducatif UPS 
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L'adolescent et l'élève de l'Unité Pédagogique SecondaireL'adolescent et l'élève de l'Unité Pédagogique Secondaire  

C omment le dispositif atypique 
qu’est l’UPS oriente‐t‐il sa prise 
en charge éducative et scolaire ?  

L’UPS est d’abord une unité de place‐
ment éducatif de jour qui accueille des 
adolescents en rupture de socialisation. 
L’école étant un lieu fondamental de 
socialisation, cette rupture est égale‐
ment scolaire mais elle ne se limite ja‐
mais à la scolarité.  
 
Diversité des histoires, logiques 
de parcours, moments‐clés 
 

Après étude du dossier, l’intégration à 
l’UPS s’effectue obligatoirement par 
une phase d’admission. Cette série 
d’entretiens avec le jeune, ses parents 
(ou tuteurs légaux) et les travailleurs 
sociaux concernés permet d’entamer en 
profondeur une recherche dans l’his‐
toire de la personne pour comprendre 
les raisons de sa désocialisation et son 
positionnement vis‐à‐vis de la scolarité. 
Les quatre questions suivantes consti‐
tuent les axes fondamentaux de cette 
recherche : 
 

Les apprentissages construits ou non 
dans la classe : S. Bonnery1 définit « le 
décrochage cognitif » et « la défail‐
lance langagière », comme deux racines 
importantes de la déscolarisation.  En 
effet, les élèves expriment des ambiguï‐
tés, des malentendus sur les relations 
pédagogiques et pour beaucoup, le par‐
ler courant n’est pas perçu comme tel 
et n’est pas maîtrisé. Des évaluations 
mettent en évidence leurs points faibles 
et leurs points forts à la base d’un pro‐
jet scolaire personnalisé. 
 

Les dispositifs scolaires et leurs effets : 
les adolescents qui arrivent à l’UPS sont 
des élèves qui ont été tout à la fois, 
orientés, accompagnés, repérés, sanc‐
tionnés, aidés et exclus par l’institution 
scolaire. Ils font tous état de cette rela‐
tion compliquée, de ce « passif » en 
parlant, par exemple, d’orientations mal 
vécues, « imposées », « refusées ». 
 

Les logiques sociales dans lesquelles 
sont prises les familles : Une attention 

particulière est portée à la précarité 
matérielle des familles, aux  fragilités 
sociales, aux problèmes de santé, de 
logement, de mobilité. Il s’agit de bri‐
ser  la stratégie de reproduction fami‐
liale  de désocialisation et d’aider à sur‐
monter des accidents de la vie : sépara‐
tion, accident du travail, maladie, licen‐
ciement, condamnation,… 
 

La sociabilité de quartier : le processus 
de déscolarisation des adolescents est 
facilité si l’adolescent est pris dans des 
réseaux de sociabilité de jeunes pour 
lesquels l’absentéisme s’est totalement 
banalisé. L’action de l’UPS, à travers ses 
partenariats éducatifs, peut aller jus‐
qu’à des interventions directes sur ces 
réseaux. 
 
L’adolescent placé ou la place de 
l’adolescent 
 

La question de la place du jeune, à l’é‐
cole, dans sa famille et dans le monde 
social, est au centre du travail éducatif 
et pédagogique effectué à l’UPS. Les 
adolescents sont « placés » dans cette 
structure dans un esprit de protection 
pour éviter qu’ils n’occupent dans un 
avenir proche ou lointain des « places 
négatives » : la rue, l’hôpital, la prison. 
Chaque matin, les élèves remettent aux 
adultes les objets d’addictions qui n’ont 
pas leur place à l’école (cigarettes, télé‐
phones portables, baladeurs, consoles 
de jeu, ...) et doivent se positionner sur 
leur capacité à occuper leur place d’é‐
lève. En classe, pour les enseignants, il 
s’agit d’expliciter au maximum le 
contrat didactique : qu’est‐ce que l’é‐
lève a à faire ? Qu’est‐ce qu’on attend 
de lui ? Qu’est‐ce qu’il peut attendre de 
l’enseignant ? 
 
L’identité, l’image de soi, le re‐
tour sur soi 
 

Comme l’expliquent E. Martin et S. Bon‐
nery2, pour les élèves en rupture sco‐
laire, à travers l’école se joue une image 
d’eux‐mêmes dans « un débat inté‐
rieur » entre ce qu’ils voudraient être, 
ce qu’ils ne peuvent pas être et l’image 

qui leur est renvoyée. La construction 
de cette image se fait par rapport à des 
images‐types, de façon binaire (« le 
normal » et « le fou » par exemple). Ce 
débat se fait également de façon binaire 
entre les pôles « bien » et « mal ». En‐
fin, le débat intérieur est souvent 
brouillé par les différences de personna‐
lité d’un jeune en fonction des espaces 
qu’il occupe.  Toutes les actions de l’UPS 
intègrent l’objectif d’un retour sur soi 
du jeune et de la construction d’une 
identité intégrée à la société.  
 
Entre « normalisation » et 
« normativité » 
 

Le projet de l’UPS met en avant l’objec‐
tif d’une transformation des rapports 
des élèves aux savoirs, aux normes, à la 
loi (la normativité) et rejette les opéra‐
tions de mise en conformité dont le 
sens échappe aux élèves (la normalisa‐
tion). Cela se concrétise dans la prati‐
que pédagogique par la façon dont sont 
présentés les savoirs en tant que 
« construction de l’humanité obéissant 
à des normes de nature épistémologi‐
que qui portent en elles les traces de 
l’histoire, les découvertes ou les choix 
des inventeurs ». Ainsi, les enseignants  
de l’UPS conçoivent des dispositifs d’ap‐
prentissage en proposant des entrées 
originales vers les objets de savoirs : 
parcours d’orientation en tant qu’activi‐
té de lecture, origami en tant qu’activité 
de résolution de problème, etc… L’ac‐
cent est toujours mis sur la dimension 
culturelle des connaissances et des 
compétences acquises par les jeunes. 
Les objectifs dans le domaine de la nor‐
mativité se concrétisent par ailleurs à 
travers toutes les actions visant la dé‐
couverte du monde du travail 
(recherches, suivis des stages, bilans, 
rapports écrits par les élèves). 
 

Antoine GENTIL 
Professeur des écoles spécialisé 
Unité Pédagogique Secondaire 
Extrait du mémoire de CAPASH 

1 BONNERY, S. (2004) Décrochage cognitif et 
décrochage scolaire in GLASMAN, D. et OEU‐
VRARD, F., La déscolarisation, La dispute. 

2 MARTIN, E., BONNERY, S. (2002), Les clas‐
ses relais, un dispositif pour les élèves en 
rupture avec l’école, ESF. 
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Introduction à la table ronde sur les apprentissages en ITEPIntroduction à la table ronde sur les apprentissages en ITEP  
Journée de travail du 28 mars 2008Journée de travail du 28 mars 2008  

I l m’a été demandé, en tant qu’ensei‐
gnante spécialisée, de faire aujour‐
d'hui une introduction sur les ap‐

prentissages en ITEP. 
 

Vous tous qui travaillez en ITEP, n’êtes 
pas sans savoir la difficulté, mais aussi, 
quand ça fonctionne, le bonheur de 
faire passer un savoir au public des ITEP.  
Nous avons affaire à des élèves décou‐
ragés, décourageants, en rage, dans le 
passage à l’acte, dans la revendication, 
dans l’amertume, dans le défi perma‐
nent, dans la lassitude... La gageure est 
plus que difficile à tenir : il faut renouer 
un dialogue interrompu entre l’école 
dispensatrice du savoir et l’enfant dont 
les problèmes sociaux, familiaux, psy‐
chologiques l’en ont tenu écarté.  
 

L’enseignant en ITEP est au carrefour de 
demandes venant tous azimuts : 
– demande de l’Education Nationale qui 
veut que l’enfant puisse retrouver, au 
terme de son passage en ITEP, le che‐
min de l’école ordinaire. 
– demande de l’inspection qui voudrait 
que les programmes correspondant à sa 
classe d’âge soient appliqués. 
– demande des parents qui veulent que 
leur enfant soit remis le plus vite possi‐
ble dans une école “normale”. 
– demande paradoxale de l’enfant qui, 
bien que conscient de ses échecs les 
années précédentes dans son école, 
n’aspire qu’à y revenir. 
– demande de la direction de l’ITEP 
pour qui une ré‐orientation dans le mi‐
lieu scolaire ordinaire est une preuve de 
son bon fonctionnement  
 

L’enseignant se sent bien seul ! On di‐
rait que tout le monde oublie pourquoi 
l’élève s’est retrouvé dans sa classe !!! 
 

Il se heurte aussi à la résistance de l’é‐
lève à qui “on ne la fait plus”. Pendant 
plusieurs années, on a essayé de lui 
inculquer des notions de français, de 
maths, auxquelles ce malheureux en‐
fant n’a jamais rien compris. Le discours 
scolaire lui est familier mais incompré‐
hensible.  
 

L’enseignant spécialisé en est là quand 
arrive la rentrée ! Et pourtant, au bout 
de quelques semaines, pour une grande 
majorité de cas, vous l’avez tous remar‐
qué dans vos classes, l’enfant pro‐
gresse ! 
 

Que s’est‐il passé ? 
 

D’abord, il faut parler du petit nombre 
d’élèves par classe en ITEP : 12 maxi‐
mum. 
Ensuite, l’enseignant ne travaille pas 
seul – il a toute l’équipe de l’ITEP avec 
lui : les éducateurs, l’équipe de soin... 
Il peut, par une pédagogie individuali‐
sée et par une pédagogie différenciée, 
approcher l’élève de façon différente et 
arriver à l’atteindre.  
Une autre démarche possible est la pé‐

dagogie du détour.  
On essaiera avec ce type d’élève la sur‐
prise, le pas encore vu, l’inexploré.   
 

Pour ma part, j’ai entrepris, et ce depuis 
huit ans, l’initiation à la musique et plus 
particulièrement à l’opéra.  
L’opéra de Lyon propose un programme 
très riche de spectacles destinés aux 
publics scolaires, du CP à la 3ème. Cette 
année : un spectacle d’opéra (« celui qui 
dit oui » de Kurt Weill et Bertold Brecht), 
le reste du programme sont des œuvres 
orchestrales, non de moindre envergure, 
qui ne justifient pas le déplacement jus‐
qu’à Lyon. 
 

Cet enseignement est un formidable 
outil puisqu’il permet la découverte d’un 
domaine inconnu des élèves – et aussi 
méconnu, car les préjugés sont coriaces, 
ces enfants pourtant assez jeunes ont eu 
le temps d’entendre dire que l’opéra 
c’est pour les riches, les bourges, ça 
soûle, etc... D’ailleurs, il n’y a pas que 
chez les élèves que ces idées circulent : 
j’ai le souvenir de quelques railleries, 
quand je parlais de mon projet en ré‐
union d’équipe les premières années.  
Domaine inconnu donc : l’exploitation 
peut en être faite dans toutes les disci‐
plines, plus scolaires et pas seulement 
liées à la musique, puisque nous pou‐
vons découvrir le pays de naissance du 
compositeur, le situer sur une carte, en 
isoler les pays limitrophes (géographie), 
nous pouvons à partir de ses dates de 
naissance et de mort, introduire la sous‐
traction, comparer les âges avec d’au‐
tres musiciens dont nous avons parlé, 
confronter les siècles, écrire en chiffres 
romains (mathématiques), travailler sa 
biographie (français, histoire), dessiner 
à partir de ce qu’on entend (arts plasti‐
ques), et enfin , retour à la musique, 
apprendre le solfège, chanter. 
En ce moment, grâce à Kurt Weill, nous 
avons pu aborder la 2ème guerre mon‐
diale, parler de l’immigration (Kurt Weill 
a pu émigrer aux Etats‐Unis) – ce cours 
était attentivement suivi car il y a beau‐
coup d’enfants issus de l’immigration 
dans ma classe, nous avons lu le début 
du livret écrit par Bertold Brecht (et pas 
jusqu’à la fin pour garder le suspense de 
l’histoire), nous avons regardé l’ouver‐
ture de « l’Opéra de quatr’sous » et 
comparé avec le rythme de l’opéra qu’ils 
vont aller voir. Nous avons découvert ce 
qu’était un rythme, une mesure, nous 
avons repéré l’accentuation sur le pre‐
mier temps dans une des mélodies, sur 
tous les temps, dans une autre. Avec 
leur gomme, ils devaient en trois grou‐
pes marquer les scansions … bref, du 
travail en globalité dans une classe dont 
l’attention est soutenue d’un bout à 
l’autre. Les élèves reprennent goût à la 
curiosité et veulent en savoir davantage.  
 

Mais toutes ces stratégies ne sont rien 
si l’enseignant n’est pas profondément 

pénétré d’un sentiment de respect ab‐
solu envers les jeunes qui sont en face 
de lui et  d’un inépuisable sentiment de 
confiance en leurs capacités même en‐
travées par leurs symptômes. 
Il doit avant tout présupposer que, ce 
qu’il veut transmettre à son public de 
jeunes lui est accessible, qu’il ne lui pro‐
posera pas un enseignement au rabais 
sous prétexte que tout pour eux a déjà 
échoué.  
Le défaitisme non constructif qui pour‐
rait s’emparer de lui est banni au profit 
d’une confiance déterminée en leurs 
capacités.  
 

Qui de nous n’a jamais entendu : 
« À quoi bon ? » « C’est de la confiture 
aux cochons ! » « Ils n’en sont pas là ! » 
« Pourquoi leur apprendre l’anglais 
alors qu’ils parlent déjà si mal le fran‐
çais ? » « Vous croyez vraiment utile de 
leur faire connaître la vie de Mozart ? »  
« Les musées ? Pour les voir courir par‐
tout ! ils n’y comprennent rien ! » « Ça 
leur fait une belle jambe de connaître le 
nombre de langues parlées en Inde ! » 
etc... 
À ces affirmations désabusées qui ne 
sont que le reflet du découragement 
des gens qui les profèrent à l’encontre 
de nos élèves, il convient de rétorquer :  
« Pourquoi ? Parce qu’ils le valent 
bien ! » 
 

Nous savons tous plus ou moins appli‐
quer les méthodes pédagogiques qui 
nous ont été enseignées dans nos for‐
mations mais ce que nous devons y ap‐
porter c’est notre musique personnelle, 
celle qui nous rend heureux quand on la 
fait partager à nos élèves.  
Il ne s’agit pas obligatoirement de musi‐
que proprement dite, mais bien de ce 
qui est notre passion, celle qui nous 
aide à vivre notre travail d’enseignant 
dans une classe spécialisée. Moi, c’est la 
musique, mais vous ce peut être les 
expériences scientifiques, ou l’histoire 
ou la peinture ou le modélisme ou la 
botanique ou le théâtre...  
Quelle qu’elle soit, votre passion peut 
se partager et l’élève en face de vous 
sait qu’il est devant quelqu’un de vrai 
qui va le conduire avec patience et bon‐
heur vers un territoire dont il ne 
connaissait pas l’existence.  
Les élèves qui acceptent de baisser leur 
garde et de se laisser conduire sur le 
terrain de la culture au sens large sont 
des élèves déjà sauvés. 
 
Sauvés pour rejoindre « d’autres riva‐
ges » (comme ce beau titre de Nabo‐
kov). 
Lesquels ? C’est dans nos discussions 
ensemble que nous pourrons le dire… 
 

Françoise CHEVALIER 
26 mars 2008 
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L'échec scolaire des enfants accueillis au Service AmbulatoireL'échec scolaire des enfants accueillis au Service Ambulatoire  
ou la partie visible de l'iceberg...ou la partie visible de l'iceberg...  

L e projet de fonctionnement du 
Service Ambulatoire définit  ainsi 
le partenariat avec l’école : 

 
«  L’éducateur référent de votre enfant 
rencontrera régulièrement ses ensei‐
gnants en vous invitant à participer à 
ces rencontres. Elles ont pour objectif de 
faire le point ensemble sur le comporte‐
ment, les difficultés rencontrées dans les 
divers apprentissages par l’enfant et le 
meilleur moyen de lui venir en aide ». 
 
L’équipe éducative du groupe des petits 
accueille 12 enfants de 8 à 10 ans dont 
les niveaux scolaires se répartissent du 
CE1 au CM2 ou parfois la CLIS  sur diffé‐
rentes écoles de  Grenoble et son  ag‐
glomération (Gières, Saint Martin d’Hè‐
res, Echirolles pour cette année). 
 
À chaque rentrée scolaire nous 
convions les équipes d’enseignants 
(professeurs des écoles, directeurs, as‐
sistantes sociales scolaires), des diffé‐
rents groupes scolaires à une rencontre 
autour d’un buffet froid entre midi et 
deux. Dans ce temps convivial, nous 
nous présentons et nous leur exposons 
le projet du service : C’est le début du 
partenariat. 
Les enseignants repartent avec une idée 
plus précise de l’espace et du cadre de  
« l’aide aux devoirs » que nous propo‐
sons aux enfants et le premier contact 
est établi. 
 
Les enseignants sont soulagés de trou‐
ver des interlocuteurs extérieurs à leur 
institution ; c’est souvent ce qui leur 
permet d’avoir une perception diffé‐
rente de l’enfant en délicatesse sco‐
laire.  
En primaire, l’échec scolaire n’est pas 
encore installé comme une fatalité, tous 
les espoirs restent permis… Il s’agit da‐
vantage de retards dans les apprentissa‐
ges, de difficultés de concentration, de 
manque d’organisation… 
L’éducateur référent de l’enfant est le 
« trait d’union » entre les parents, l’é‐

cole, le réseau des rééducateurs et l’en‐
fant. 
Etre parent d’un « mauvais élève » n’in‐
cite pas à aller à la rencontre des ensei‐
gnants. 
Dans un premier temps, nous prenons 
rendez‐vous avec l’instituteur et nous 
convions la famille à participer à cette 
rencontre avec l’objectif d’accompagner 
chacun. 
Ces visites et bilans réguliers avec les 
enseignants (la fréquence est définie 
par le besoin, au moins une fois par 
trimestre) permettent aux parents de 
pénétrer dans l’espace scolaire de leur 
enfant, de découvrir les méthodes d’en‐
seignement utilisées, de comprendre les 
demandes et les exigences de l’ensei‐
gnant.  
Les parents « introduits » peuvent par la 
suite confirmer leur place de « parent 
d’élève » et devenir les interlocuteurs 
de l’instituteur(trice) de leur enfant en 
prenant l’initiative des rendez‐vous. 
Dans la prise en charge au Service Am‐
bulatoire, la question de la scolarité 
occupe une place prépondérante dans 
les préoccupations des parents. C’est un 
peu le thermomètre familial : si la scola‐
rité se passe bien, c’est donc que tout 
va bien… mais l’école est souvent le lieu 
de l’expression du malaise, du mal être.  
Nous organisons des réunions de pa‐
rents (une par mois) où les parents peu‐
vent confronter leurs expériences, 
échanger leurs points de vue, s’épauler, 
s’entraider.  
Les difficultés, l’échec scolaire, de 
l‘enfant viennent raviver certaines souf‐
frances ressenties par les parents dans 
leur propre itinéraire scolaire. 
L’écoute bienveillante les aide à dédra‐
matiser, à renouer, à reprendre 
confiance et à se saisir de leur responsa‐
bilité de parents, pour accompagner 
leur enfant dans sa scolarité en cohé‐
rence avec les projets d’école. 
L’espace de l’aide aux devoirs proposé 
deux à trois fois par semaine ne prend 
vraiment tout son sens que lorsqu’il 
peut être relayé par la famille et qu’il 

permet à l’enfant de s’inscrire dans une 
continuité d’intérêt pour son travail 
scolaire. 
À huit ou neuf ans, le discours responsa‐
bilisant de certains adultes  « C’est pour  
toi que tu travailles en classe !… » n’a 
pas vraiment de retentissement dans 
les petites têtes des chérubins. En effet, 
l’appétence scolaire d’un jeune enfant 
naît généralement de l’intérêt soutenu 
par un adulte référent qui accompagne 
l’enfant dans les acquisitions scolaires. 
Quand nous parvenons à impliquer les 
parents dans le suivi scolaire,  nous tra‐
vaillons à ce que le lien de la relation 
triangulaire parents‐enfant‐école se 
tisse. Ainsi, l’enfant va s’édifier dans un 
environnement où les adultes (parents‐
enseignants) coopèrent, garantissent le 
cadre et ainsi proposent une réponse 
cohérente.   
C’est ainsi que nous soutenons notre 
partenariat avec l’école : en oeuvrant 
pour que ces parents soient à nouveau 
acteurs, à part entière, de la scolarité de 
leur enfant. 
Les enseignants participent à notre dé‐
marche : ils accordent de la disponibili‐
té, une attention et une écoute singu‐
lière à la situation, non plus de l’élève, 
mais de l’enfant…  
Les parents qui le peuvent, répondent à 
nos sollicitations, se mobilisent autour 
de la scolarité  de leur enfant et c’est 
alors l’enfant qui bénéficie de toutes 
ces réflexions conjuguées. 
C’est un pari dans le temps, qui néces‐
site plusieurs rendez‐vous sur des mois, 
parfois même des années, mais le re‐
tour des enseignants et des familles est 
prometteur …  
 

Martine GHISONI 
Orazio GALLO 

Service Ambulatoire 
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lorsqu’une aide éducative est offerte 

aux enfants qui sont en échec et qui, 

souvent, les mettent eux‐mêmes en 

difficulté. Leur attente vis‐à‐vis de nous 

est d’autant plus importante, mais il 

n’est pas si simple de redonner 

confiance, revaloriser des enfants qui 

ont développé une grande faculté à la 

dévalorisation. 

 

Restaurer l’image de soi relève de tant 

de chose. Nous abordons l’histoire fami‐

liale avec la famille, facilitons l’expres‐

sion des ressentis du vécu familial, trau‐

matique ou constructif. Nous essayons 

de développer les compétences des 

enfants pour rompre avec cette spirale 

de l’échec… 

 

Le système scolaire demande que cha‐

que élève s’intègre au « moule », pro‐

posant peu de solutions alternatives 

pour ceux qui n’y rentrent pas. Les aides 

existent (DRE, PPS, PEI, PPRE…) mais 

elles ne tiennent pas compte de tous les 

paramètres qui peuvent expliquer les 

difficultés. Il est donc important d’avoir 

une vision globale de la situation pour 

ne pas traiter l’échec scolaire comme un 

symptôme, mais comme un élément, 

voire une conséquence d’un contexte 

familial et social complexe. 

 

Nous intervenons beaucoup dans les 

collèges. Notre rôle est différent selon 

les situations. La collaboration simple 

avec les professeurs peut se borner à du 

rattrapage scolaire (untel ne connaît 

pas ses tables de multiplication, nous 

allons l’aider à les apprendre…). Plus 

fréquemment, c’est le CPE ou le Princi‐

pal que nous rencontrons pour régler 

des problèmes de comportement. Nous 

avons alors un rôle de médiateur entre 

les familles, l’élève et le collège. Quand 

ce sont des problèmes de dyslexie ou de 

dysorthographie, la collaboration se fait 

alors avec l’infirmière scolaire. Enfin 

lorsqu’il est question d’orientation, 

nous rencontrons le COP (Conseiller 

d’Orientation Psychologue). 

 

Bien souvent, notre présence en tant 

que tiers neutre permet de sortir de la 

confrontation parents/professeurs ou 

favorise la compréhension de la situa‐

tion de l’élève mais nous sommes très 

vigilants à ne pas tout dévoiler aux en‐

seignants. Notre déontologie nous im‐

pose une grande discrétion, d’autant 

plus que nous travaillons en toute 

confiance avec les parents. 

 

Collaborer avec les enseignants est 

donc un exercice complexe qui nous 

demande une réflexion et une juste 

distance. L’équipe pluridisciplinaire du 

Service Ambulatoire, l’analyse des prati‐

ques, nous permettent de comprendre 

les enjeux de cette collaboration et de 

répondre le mieux possible aux besoins 

de l’enfant. 

 

 

Daniel CAVALIER 

Joëlle SANSON 

Sonia ARNABOLDI‐THOMAS 

Service Ambulatoire 

Groupe A 
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P our les jeunes que nous accueil‐

lons au Service Ambulatoire, la 

scolarité est souvent synonyme 

de difficultés, de souffrances voire d’é‐

chec ou de rupture. 

 

«Un des nos objectifs principaux 

concerne le déconditionnement de l’é‐

chec scolaire et une certaine réhabilita‐

tion des compétences des enfants que 

nous accueillons. Pour tenter d’atteindre 

cet objectif, il nous est indispensable de 

travailler conjointement avec l’équipe 

enseignante et d’associer la famille à 

nos démarches vers l’école. 

Il nous arrive d’intervenir dans des situa‐

tions où la relation entre l’enfant et l’en‐

vironnement scolaire est fortement dé‐

gradée. Certains comportements vio‐

lents ou désadaptés amènent l’enfant 

aux limites de l’acceptable par l’institu‐

tion scolaire. D’autres enfants manifes‐

tent à travers leur échec dans les ap‐

prentissages et le désinvestissement de 

l’école une forme de dépression contre 

laquelle ils luttent par de l’instabili‐

té…» (voir projet du service ambula‐

toire). 

 

La majorité des douze collégiens du 

groupe des grands (12‐14 ans) est 

confrontée à des difficultés scolaires 

importantes depuis de nombreuses 

années. L’arrivée au collège demande 

aux élèves une autonomie plus grande, 

mais comment peut‐on devenir auto‐

nome dans les apprentissages si le 

contexte social ou familial génère de 

l’insécurité ou s’il n’est pas suffisam‐

ment cadrant ? 

La mission des enseignants est de trans‐

mettre un savoir mais que peuvent ap‐

prendre des jeunes qui s’interrogent sur 

leur propre histoire ou ne bénéficient 

pas d’un environnement favorable aux 

apprentissages ? 

 

Les enseignants sont toujours soulagés 

Collaboration avec les enseignants des collègesCollaboration avec les enseignants des collèges  
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Pour 80 jeunes accueillis, la scolarité est 
organisée à l'interne. Les contributions 
des trois centres concernés (UPS de 
Grenoble, ITEP de St Martin d'Hères, 
classe de St Etienne de Crossey) font 
apparaître des cohérences et des diffé‐
rences. 
 
Les cohérences peuvent 
se situer ainsi : 
– objectif fondamental 
d'optimiser les chances 
d'un retour positif dans 
les établissements sco‐
laires classiques ou 
adaptés de l'Education 
Nationale : comme pour 
l'éducation au plan plus 
général, le CODASE est 
conçu comme un trem‐
plin et non comme une 
impasse ; 
– adaptation des condi‐
tions pour remobiliser le 
potentiel de ces jeunes : 
le CODASE s'appuie sur 
un pari positif concernant le potentiel 
de ces jeunes ; 
– installer des repères d'espace (lieux 
d'étude), de temps (organisation de la 
journée respectant les rythmes et les 
alternances) et de vie collective 
(entraide, écoute, implication, commu‐
nication…) : le CODASE ne balance pas 
entre vie collective et respect de l'indivi‐
du, il intègre la vie individuelle dans la 
dynamique collective ; 
– assurer la liaison entre les activités du 
personnel enseignant et celles des édu‐
cateurs spécialisés ; 
– assurer des ouvertures et des transi‐
tions progressives entre la scolarité au 
CODASE et l'institution scolaire.  
 

La cohérence n'implique pas la simili‐
tude. Les trois centres ont chacun leur 
histoire, leur environnement et s'adres‐
sent à des jeunes aux caractéristiques 
différentes. Il est essentiel que chacun 
poursuive sa propre recherche de solu‐

tions pour tendre vers l'objectif com‐
mun. Il est aussi souhaitable que chacun 
confronte son expérience à celle des 
autres. Le travail de la commission sco‐
larité a déjà permis un tel échange, la 
présentation d'une séquence, lors de la 
journée anniversaire, a été une nouvelle 
occasion d'expressions, ce spécial 
« Regards » en est une de plus. Il sera 
intéressant de veiller à faire le point 
périodiquement. 
 
La différence est une chance... à condi‐
tion qu'elle ne traduise pas une inégali‐
té. Or la situation de la classe de St 
Etienne de Crossey présente une nota‐
ble insuffisance. En effet, contrairement 

à l'ITEP et à l'UPS, cette classe fonc‐
tionne depuis plusieurs années sans lien 
avec l'Education Nationale, et sans en‐
seignant spécifiquement formé pour 
assumer une tâche difficile. Cette situa‐
tion ne peut perdurer en l'état. Voilà 

maintenant plus d'un 
an que nous réclamons 
une reconnaissance 
officielle de cette 
classe, un poste d'en‐
seignant spécialisé et 
un suivi des enfants 
comme de l'ensei‐
gnant. Le CODASE a 
une volonté et un en‐
gagement de transpa‐
rence : il n'est donc pas 
question de laisser 
croire aux enfants, aux 
parents et aux parte‐
naires que les condi‐
tions actuelles permet‐
tent de garantir les 
progrès scolaires atten‐
dus pour ces jeunes qui 

nous sont confiés. Une décision devra 
donc être prise, pour la rentrée 2009 : 
ou bien nous aurons d'ici là l'assurance 
d'une évolution positive, ou bien nous 
devrons revoir, avec le Conseil Général, 
la reconversion du bâtiment et du per‐
sonnel mis à disposition. Nous sommes 
déterminés à tout faire pour trouver 
une solution constructive (notamment 
en ouvrant la classe à d'autres enfants 
momentanément en difficulté), mais 
aussi à garantir un service de qualité.  
 
Une fois encore, dans ce domaine 
comme dans tous les autres, faisons un 
pari positif sur les possibilités d'avancer. 
 

Robert NÉ 


